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Eure

pour les femmes issues 
de l’immigration

Guide

La famille
Les trois formes d’union
en France
- Le mariage : acte juridique basé sur le 

consentement mutuel des deux époux. Seul 
le mariage civil est reconnu légale ment, il 
doit donc obligatoirement intervenir avant un 
mariage traditionnel ou religieux.

- Le pacte civil de solidarité (PACS) : 
contrat conclu entre deux personnes, de sexe 
différent ou de même sexe, pour organiser 
leur vie commune.

- Le concubinage, ou union libre : union de 
fait, carac térisée par une commu nauté de vie 
stable entre deux personnes de sexe différent 
ou de même sexe.

Les ruptures d’union 
en France
Tout comme vous pouvez décider librement de 
vivre en couple, vous pouvez décider de mettre 
fi n à votre vie commune. Après la rupture, des 
aides peuvent vous être attribuées (voir CAF).

-  Si vous souhaitez rompre le mariage, vous 
pouvez demander le divorce. Il existe différentes 
procédures qui ont lieu au Tribunal de Grande 
Instance. L’assistance d’un avocat est obli ga-
toire (vous pouvez bénéfi cier de l’aide juridic -
tionnelle, sous condition).

- Si vous souhaitez seule rompre le PACS, vous 
devez en informer votre parte naire et adresser 
copie de ce courrier au tribunal d’instance 
ayant reçu la décla ration de PACS. Si vous 
êtes d’accord entre partenaires, vous faites 
une déclaration conjointe de rupture.

- La répudiation n’existe pas en droit français.

L’autorité parentale
L’autorité parentale est l’ensemble des droits et 
devoirs des parents à l’égard de leurs enfants, 
âgés de moins de 18 ans. Elle est exercée en 
commun et à égalité par les deux parents, qu’ils 
soient mariés ou non, qu’ils vivent ensemble ou 
séparément (sauf cas particuliers).

L’enlèvement international 
ou le déplacement 
illicite d’enfants
Un parent ne peut pas décider seul d’emmener 
son enfant vivre dans une autre ville ou dans 
un autre pays sans l’accord de l’autre parent 
ou du juge aux affaires familiales. En cas de 
menace, vous pouvez vous adresser à la Police, 
la Gendarmerie ou la préfecture.

Le regroupement familial
D’une manière générale, vous pouvez être 
rejointe en France par votre conjoint majeur 
et vos enfants mineurs, et/ou par vos enfants 
mineurs d’une précédente union, ou par les 
enfants mineurs de votre conjoint. Ils béné-
ficieront d’un titre de séjour et du droit de 
travailler, selon leur âge.

Ce regroupement ne peut se réaliser que sous 
certaines conditions. Pour toute infor mation, 
s’adresser à l’OFII.

Caisse d’allocations familiales (CAF) 
de l’Eure : 0810 25 27 10

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Offi ce français de l’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94

Police, gendarmerie : 17

Les pratiques 
interdites
Les violences
Les violences – physiques, sexuelles, 
morales, économiques ou psycho lo giques 
– notamment commises par le conjoint ou 
l’ex-conjoint sont interdites par la loi et 
leurs auteurs condamnés par la loi.
Pour une urgence, faites le 17 (police, 
gendar merie). Pour une écoute, faites le 
39 19.

Les mariages forcés
Le mariage exige le consentement mutuel des 
futurs époux. S’il est prouvé que l’un des deux 
époux (ou les deux) a été contraint de se marier, 
le mariage peut être annulé. L’âge légal pour se 
marier est de 18 ans.

Une consultation gratuite dans une Maison 
de la justice et du droit (MJD) vous aidera à 
entreprendre des démarches.

Les mutilations 
sexuelles féminines
Toute mutilation pratiquée sur les organes géni-
taux, notamment l’excision et l’infi bu lation, est 
interdite.
Les peines peuvent atteindre 20 ans d’emprison-
nement et 150 000 € d’amende. La loi française 
s’applique lorsque la mutilation est commise en 
France ou dans un pays étranger.

La polygamie
En France, le mariage d’un homme avec 
plusieurs femmes est interdit, c’est un délit 
sanctionné pénalement. Un homme ne peut 
donc pas se marier sur le territoire français 
s’il a déjà une épouse dans son pays d’origine. 
La peine est de 1 an d’emprisonnement et 
45 000 € d’amende.

En cas de litige, le juge applique au procès soit 
la loi française, soit la loi étrangère déterminée 
par la nationalité des parties. Ces questions 
sont complexes, il est conseillé de consulter 
des professionnels du droit.

La dissimulation du visage
Nul ne peut, dans l’espace public, porter une 
tenue destinée à dissimuler son visage (loi 
d’octobre 2010, applicable depuis avril 2011). 
La peine peut aller de 150 € à 30 000 € 
d’amende. Toute personne est concernée, quel 
que soit son sexe, son âge ou sa nationalité.

Association d’aide aux victimes 
(AVEDE-ACJE) : 02 32 23 15 15

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Police, gendarmerie : 17

Groupe femmes pour l’abolition 
des mutilations sexuelles (GAMS) : 
01 43 48 10 87 ou 06 78 04 40 29

Le logement
Vous cherchez un logement
« Le droit à un logement décent et indé pendant 
[…] est garanti par l'État à toute personne 
qui, résidant sur le territoire français de façon 
régulière […], n'est pas en mesure d'y accéder 
par ses propres moyens ou de s'y maintenir. » 
(loi DALO)

Vous pouvez vous renseigner auprès de 
l’assistant-e de service social de secteur dans 
votre mairie ou à la Direction dépar tementale 
de la cohésion sociale (DDCS) à la préfecture.

En cas d’urgence, faites le 115 ou appelez 
l’association La Pause (héber gement 
ponctuel d’urgence).

Autres situations
- Si votre époux est polygame et si vous 

souhaitez accéder à un logement séparé, 
vous pouvez être aidée : ren seignez-vous 
auprès d’un travailleur social.

- Si vous avez des problèmes avec votre 
logement actuel : contactez l’Asso ciation 
dépar tementale d’information sur le loge ment 
(ADIL).

Les aides (sous conditions)
- Prestations logement auprès de la CAF.
- Fonds de solidarité pour l’habitat 

auprès du Conseil général.

Agence départementale d’information 
sur le logement (ADIL) : 
02 32 24 06 66

Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS) : 
02 32 24 86 01

Association La Pause : 02 32 33 52 76
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La santé
L’accès aux soins
Toute personne se trouvant sur le territoire 
français a droit aux soins. Si vous êtes en 
situation régulière, vous disposez d’une couver-
ture sociale avec un numéro de sécurité sociale :

-  soit parce que vous travaillez ou êtes ratta-
chée à votre conjoint qui travaille ;

-  soit, parce que vous ne travaillez pas ou vous 
êtes en France depuis plus de 3 mois, par la 
couverture maladie uni ver selle (CMU).

Dans tous les autres cas, s’adresser à la Perma-
nence d’accès aux soins de santé (PASS) de 
l’hôpital le plus proche.

La Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) délivre une carte Vitale à présenter 
aux consultations, à l’hôpital, dans les 
pharmacies.

La contraception
La contraception est l’ensemble des mé thodes 
utilisées pour éviter une grossesse que vous ne 
désirez pas. C’est un droit inscrit dans la loi. 
Aucune autorisation de la famille ou du conjoint 
n’est nécessaire.

Pour choisir la méthode qui vous convient le 
mieux, vous pouvez vous adresser à :

- un médecin généraliste,
- un médecin gyné cologue et, dans 

certaines condi tions, une sage-femme,
- un centre de planifi cation et d’éducation 

fami liale qui propose des consultations 
médi cales gratuites et confi dentielles.

Si vous êtes mineure, vous n’avez pas 
besoin de l’autorisation de vos parents 
pour obtenir une contraception.

L’interruption volontaire 
de grossesse (IVG)
Vous êtes enceinte et vous ne voulez pas 
poursuivre cette grossesse, vous pouvez décider 
d’une interruption volontaire de grossesse 
(IVG). C’est un droit inscrit dans la loi. Aucune 
autorisation de la famille ou du conjoint n’est 
nécessaire.

Adressez-vous le plus tôt possible à un médecin 
dans un cabinet médical, dans un centre de 
planifi cation ou dans un hôpital. L’IVG doit être 
pratiquée avant la fi n de la 12e semaine de 
grossesse.

Centres de planifi cation : 
Bernay (02 32 4 563 11)
Evreux (02 32 39 15 00)
Gisors (02 32 27 76 24)
Louviers (02 32 25 75 66)
Pont-Audemer (02 32 42 88 90)
Val de Reuil (02 32 61 11 15)
Verneuil sur Avre (02 32 23 60 32)
Demander l’adresse en mairie ou auprès 
de l’assistant-e social-e de secteur.

Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) : 36 46

L’emploi
Pôle emploi
Toute personne à la recherche d'un emploi doit 
s'inscrire comme demandeur d'emploi auprès 
de Pôle emploi, pourvu qu’elle soit en situation 
régulière avec autorisation de travailler et 
sous réserve de certaines conditions (âge, 
aptitude physique…). Le rôle de Pôle emploi 
est d’effectuer le suivi et le contrôle des 
demandeurs d’emploi.

Pour bénéfi cier des services de Pôle emploi, 
vous devez vous y inscrire comme demandeur 
d’emploi :

-  soit en vous connectant sur le site 
www.pole-emploi.fr

- soit par téléphone au 39 49.
Si vous avez déjà travaillé en France, vous 
pourrez peut-être prétendre à une indemnité de 
chômage. À votre inscription, Pôle emploi vous 
indiquera vos droits.

Les Missions locales 
et Permanences d’accueil, 
d’information et d’orientation 
(PAIO) pour les jeunes
Les Missions locales aident les jeunes de 16 à 
25 ans à obtenir un emploi ou à accéder au 
dispo  sitif de formation professionnelle. L’accompa -
gnement des Missions locales permet éga-
lement aux jeunes de faire face aux diffi  cultés 
de la vie quotidienne et traite les questions 
relatives au logement, au transport, à la santé, 
à l'autonomie fi nancière.

Le revenu de 
solidarité active (RSA)
Le revenu de solidarité active (RSA) est une 
aide fi nancière qui peut être attribuée sous 
réserve de certaines conditions aux personnes 
qui ont un emploi mais dont les revenus sont 
limités, aux personnes privées d’emploi ou aux 
personnes élevant seules des enfants.

La demande de RSA se fait au choix auprès de 
la mairie de son domicile, auprès des services 
sociaux du Département ou auprès de la Caisse 
d’allocations familiales (CAF).

Pôle emploi : 3949 ou www.pole-emploi

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Caisse d’allocations familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Missions locales :
Pays d’Evreux et Eure Sud 02 32 39 77 04
Vernon-Seine-Vexin 02 32 51 50 65
Louviers Val-de-Reuil Andelle 
02 32 59 76 80

Permanence d’accueil, d’information 
et d’orientation (PAIO) :
Bernay 02 32 43 36 80
Pont-Audemer 02 32 41 16 83

Les titres 
de séjour
Le séjour
Vous avez plus de 18 ans et vous souhaitez 
séjourner plus de 3 mois en France, vous 
devez demander un titre de séjour. Les mineures 
étrangères âgées de 16 à 18 ans qui veulent 
exercer une activité profes sionnelle en France 
sont également concernées.

Il existe 3 types de titres de séjour :

- l’autorisation provisoire de séjour, valable de 
1 à 6 mois et renouvelable,

- la carte de séjour temporaire, valable 1 an et 
renouvelable. Elle peut comporter diverses 
mentions (étudiante, travailleuse temporaire, 
travailleuse sai sonnière, salariée, vie privée et 
familiale, etc.),

- la carte de résident, valable 10 ans et renou-
velable, sauf si sa titulaire s’est absentée plus 
de 3 ans consécutifs du terri toire français.

Pour faire 
la demande
Vous devez vous présenter dans les 3 mois 
suivant votre entrée en France à la préfec-
ture ou à la sous-préfecture. Des asso ciations 
peuvent vous aider à constituer votre dossier.

Si l’administration ne vous a pas répondu dans 
un délai de 4 mois, c’est que votre demande 
de titre de séjour est rejetée. Vous pouvez 
alors contester cette décision devant le tribunal 
administratif de votre lieu de résidence.

Attention : si vous êtes mariée à un Français 
ou autorisée à séjourner en France au 
titre du regroupement familial, et si vous 
êtes séparée de votre époux en raison de 
violences conjugales, le Préfet peut, sous 
condition, vous accorder le renouvel lement 
de votre carte de séjour temporaire.

Asile
En application de la Convention de Genève 
de 1951, le statut de réfugié est accordé « à 
toute personne […] craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, […], ou de ses opinions 
politiques […] ». Le statut de réfugié peut aussi 
être accordé aux personnes fuyant le mariage 
forcé, l’exploi tation sexuelle, les mutilations 
génitales, etc.

Pour faire la demande : dès votre arrivée, vous 
devez vous rendre à France terre d’asile, qui 
prendra un rendez-vous à la préfecture de région 
à Rouen. Celle-ci, en fonction de votre situation, 
vous remettra une autorisation provisoire de 
séjour ainsi qu’un dossier à remplir et compléter 
en français. Vous devrez l’envoyer dans un délai 
de 21 jours à l’Offi ce français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA). Celui-ci vous 
convoquera.

Attention : en cas de refus de l’OFPRA, vous 
aurez un mois pour porter recours devant 
la Cour nationale du droit d’asile (CNDA).

Préfecture de l’Eure : 
boulevard Georges Chauvin, à Evreux
02 32 78 27 27

Sous-préfectures :
3 rue de la Sous-Préfecture à Bernay
02 32 46 76 87
10 rue de la Sous-Préfecture à Andelys
02 32 54 74 87

France terre d’asile :
1 rue Jacquard à Evreux 02 32 23 10 25

Offi ce français de I’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94
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▄ Bambara
7

Eure

Bila Siralan Ka gnansi 
musow dunan wu ma 
(munun bora diamana wèrèla)

Nin gnè

Dembaya 
lahala wou
Diè sougou saba dèbè Faransi
- Furu : Sarigna dè bè furu daga môgô fi la tiè ; 

tiè ni muso, wali muso fi la, walima tiè fi la, n’ga 
a sinsi bèré yé môgô fi la wou yèrè ka dien ni 
ben ka yè (diagoya furu tè Faransi). Sarigna bè 
Méri furu donron dé don, wa o dé diaté len do. 
Méri furu dé wadjibi len do fôlô sani dinè furu, 
walima anka lâda furu siri ka.

- « Pacs » : Pacs gnè benkan yè môgô fi la tiè 
(tiè ni muso, muso ni muso, wali tiè nitiè) môgô 
fi la mounou bafè kou ka dien natigué laben 
yogon fè.

- Kanou : En bè min wèlè en fègné ko kanou o 
la, kanou gnonkon yèrè dé bè dié na yé ka ké 
gnogon fè, à kèra tiè ni muso yè wo, à kèra 
muso fi la yè, wali tiè fi la, ou yèrè yè ou ka diè 
sinsiba ni a latikè baga yè.

Dié nounou bôrôtoli 
tioko Faransi
▄ Faransi diamana yé dié yamariya môgô fi la tié 
tiokomina ni ou yèrè. Ka diè ni ou ni doungô yé, 
a yé diè farali wali a birôtoli fènen ye.
- Yamari ya ou yé. Diè fara nounou kôfè dèmèw 

bèsse ka dio aw yé (Dèmba ya ka dèmè sôbâ). 
An kouma na furu min fôlô kan, alé bissè ka 
dabila ni furu Sali yé. O kognaw bè bè kiri blonw 
ka bôlo kan. Furu sa bager magô bè dèmè ba 
ni bilasira ba la na bè wélé ko « avocat » (ni 
« avocat » ta sé tè min yé, dèmè bèssé ka kè 
yé sari yala, kiri kow ta bolo la).

- Ni bafè ka bô Pacs la, ka a dabila i bè i diè 
yôkon la doni ya a la. Na ya sôro aw toun yé 
sèbè bila kiri boulon na, ka o la doni ya Pacs 
doni na, ni a bèna bôrôtô, i bè ta sèba bila ô kiri 
boulon kèlen na, sèbè min ben ou kounan foni 
Pacs bôrôtoli la. Môgô fi la mounoun toun bè 
Pacs lâ, ou fi la bè diè ka farali sèben dilan.

- Faransi sariya tè diè ni muso guen ni yé i na 
fô kaabolo minanw tiè ka dama nin ka ala bila 
bonlonfè.

Mansaw ka mara ta bolo den ka
▄ Nin yé sariyaw bè ladiè len yen, mounou 
bèkouma mansow wadjibi len do mouna ou 
denwyéani ou kakan ni moun yé ka gnansi denw 
la don ko gnouma man (droits) fo kafô ko denw 
séra séguin 18 ma. A wadjibi lé don mansa fi la 
ka sariya nounou tôbôtô yongonfé kali naya sôro 
ou té gnonkon kan tougouni (fô na kèra walèya 
dama dama wou yé).

Den misenw ka taa ma 
sariya ta bolo (dougouw walima 
diamana ni yonkontiè)
▄ Mansa kélen tissé ka den yèlèma dougou wali 
diamana wèrèla, fo o ka ta sôrô ou fi la (mansaw) 
béna o la. Kiri tiguèla min yansi nen do dembaya 
sabati lima, fènè bissé ka den ka tama yamariya 
dougou fi la wali diamana fi lé tiè. Ni mansa min 
sirana den koroti kèli wali a chouyen dé yen, o 
bèssé ka fanga boulow (polici wali gendarmèri) 
danoniya o la, wali koubéblon perefektiri.

Dembaya kafara gnonkonka
▄ Ka ti aya, musow bissè kana na diè niogô yé 
Franci a ni a denw n’ga, fo ka dôro a diè nioko 
bali kouliyara, denw tè balikou yé, ali denw fènè 
mounou dôrô la diè wèrè la bè don ni charia kônô.
Sèben bè di denw ma, walisa ka ou yamariya 
ni diamana sigui yé, mounou bèssè ka barakè 
toumamina, yamariya sèbendè di oulou fènè ma 
o la. OFII dé béssé ka aw kouna foni fara yonkon 
ka lahala béla diè len na.

Caisse d’allocations familiales (CAF) 
de l’Eure : 0810 25 27 10

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Offi ce français de l’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94

Police, gendarmerie : 17

Faransi sariya tè 
diè ni min yé
Forocè walidiya goya fanga fow
Faransi sariya bolow tè diè na yé maso ka ma 
fi en gna à farikolo la, a ka musso yala, wali 
a hakili ni.

A ka sôrô tabôlô la tioko sila. Nèguè djourou 
sira tèliman labila len do sou ni tilé o kama i 
bè sè ka 17 kè. I bè sè ka, 39 19 ke môgo bi 
i lame.

Diagoya fourouw
▄ Faransi furu bè kè ni furu gnonkon fi law ka 
dien yé, i ni doungo. Hi a yirala ka fo ko furu 
gnonko wadjibiyara ka don fourou la, sariya bè 
fourou o wouli ka bô mousso min kan. Den muso 
téssè ka fourou fènè na ma 18. Yôrô la bila len 
do o kiri kow kama.

Nèguè koro sigui koukan kow
▄ O walèya bè kon nè do franci ni kasso la bila 
bila yé, fo k’a taa sé san mougan (20) kasso ma 
ani wami sara, min bè ti dio 150 000 €. Franci sari 
ya bè boli môgôw ka, hali mounoun yé nèguè 
korossiguini kè Faransi diamana kofè.

Mousso tiaman furu
▄ Faransi sariya tè dièni tiè ka mousso tiaman 
fourouye. Mousso tiaman furu baga bè gnangui 
fongafè. Na ya sôrô tiè min yé furu kè dia mana 
wèrèla, o tèssé ka furu kè Faransi tougouni. 
Sariya sô baga bèssè ka gnangu san kélen 
(1 an) kaso la ani euro wari 45 000 €.
Kiri bèssè ka i sinsi Faransi sariya ka i comme i 
béssé ka douran gni yèrè ka sariya kèssè la tama. 
A kogna fésséssè ba gnouman yé mounoun ka 
bara yé sariya la don baga kikaw yé.

Nièda dogo (nièda datougou)
▄ A manga mogô si ka à nièda dogô wali ka 
datougou foroba yôrôwla (sariya bôlô tara 
octobre 2010, a la bâtô li daminèna kamini 
avril 2011). Yangui bè daminè euro wari 150 € 
la fokassé euro wari 30 000 € ma. Tiè, mousso, 
dèmissen makoro, bè kakan sariya ninna.

Association d’aide aux victimes 
(AVEDE-ACJE) : 02 32 23 15 15

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Police, gendarmerie : 17

Groupe femmes pour l’abolition 
des mutilations sexuelles (GAMS) : 
01 43 48 10 87 ou 06 78 04 40 29

Chi yoro gninini
Diamana bè chiyôro
▄ « kinrè kinrèné ni danbè soutoura yôro la tikè 
môgô kèlen kèlen bèyé mounou siguira Franci 
dougou kolo kan ni diè len ya siraw ya » (loi DALO)

Kouna foni chondionw bè sôrô siguida 
hadamadenya dila baw (assistantes sociales) 
wali koubè blouw (mairies) wali gnèn maya sô 
ba min bè hadamadenya sinsi ka kala gnon kona 
préfecture so la.
Li walèya tè li manw do, wèlèbi bèssé ka ki 
115 la (néguédiourou sira tè li) walima i bèssè 
ka association « Pause » wèlé (bissimila yôro 
tèliman wahini kôno)

Kouna foni wèrew
- Ni mousso wèrè bè moussomi tièfè, ni a 

bafè ka a toko la sô sôrô, démé tiki la mô 
(travailleur social) môgô bissè k’a bla a gnè 
o kow la.

- Ni i bè sô mi kônô ni gérèlèya dow bè i kan, i 
bèssé ka « Association départementale d’infor-
mation sur le logement » (ADIL) môgôw sèguirè.

Dèmèw (fi  sira yamariyalenw)
- CAF ka dèmè ka ta sô kow ma.
- Conseil général ka hadama dènya sinsi bôlô 

caissou sô ko ta fan na fènè bèssè ka dèmè 
kaw yé.

Agence départementale d’information 
sur le logement (ADIL) : 
02 32 24 06 66

Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS) : 
02 32 24 86 01

Association La Pause : 02 32 33 52 76
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Keneya
Keneya soroli nasira
▄ Mogo a mogo mana ke faransi jamana kan, olu 
bee ni keneya ka kan sariya kono. N’i ka jamana 
kono sigi sebenu dafalen do, i n’a lakannanikow 
ka kan (kenayako la). Nimoro be d’ima sigi 
nogoyali kama da kan dow kan :
- I be baara la walima i ka kow dulon nen do i la 

baara b’o bolo,
-  I te baara la walima I be Faransi kono a ka ca ni 

kalo saba ye, keneyako musakaw nooyali nafa 
b’i ye (CMU).

Nasari to bee fe, jinikali ke i dafe hopitali la ; 
jekulu min sigilen be sanga ni waati soroli nasira 
kama (PASS) o b’i kunnafoni.
Keneya sabatili bulu do be ko (CPAM), o 
be seben keren kerenne d’ima, min be jira 
dokotoroso ani farimansina.

Bangué kolosi feerew
▄ Feere minnu be matarafa walasa i kana 
konobara soro i te min fe, olu de be weele ko 
bangué kolosi. Josariya do, min be sariya kono. 
i b’i dilan ni bangakolosi feerew ye ka soro i m’a 
yamariya nini somogo walima i furuce fe.
IN’a b’a fe k’aw sogola feere sugandi aw be se ka 
kunnafoni nini a donbaa do fe i n’a fo :
-  Medisen zenerali,
- Medisen zinekolozi, tuma do la, sazi-famu,
- Bangué kolosi feere nini so ani denbaya 

ladamuniso, minnu be keneyako segesegeliw 
ke sutura la.

N’i ye funankemiye, (k’i si ma san a ni seki 
soro) a ma se i ka yamaruya nini i bangebaa 
si fe bangué kolosi be d’i ma.

Konomaya lajoli i sagola (IVG)
▄ E lajolen do, nka i t’a fe kono o ka taa nie. I 
ba se ka konomaya lajo I sago la (IVG). Osariya 
do min be sariyaseben kono. Somogo si ka 
yamaruya niminkun te.
I kunto nefo jona jona medisen do ye keneyaso 
do la, bangekolosiso do walima dokotorosoba 
dola (IVG) ka kan ke sami konobara tali ka 
teme kunyogon tanni fi lanan ma.

Centres de planifi cation : 
Bernay (02 32 4 563 11)
Evreux (02 32 39 15 00)
Gisors (02 32 27 76 24)
Louviers (02 32 25 75 66)
Pont-Audemer (02 32 42 88 90)
Val de Reuil (02 32 61 11 15)
Verneuil sur Avre (02 32 23 60 32)
Demander l’adresse en mairie ou auprès 
de l’assistant-e social-e de secteur.

Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) : 36 46

Cakeda
Baaranini cakeda
▄ Mogo o mogo mana ke baaranini na, o ka kan 
ka taa togo seben i n’a fo baaraninina poli anpula 
la cakeda la. A dan ye, o k’i soro sariyaw kono, 
baara yamaruyaw ani hake dafalen dow kono (si, 
farakolo se…) Baaranini cake da “poli anpula” 
joda ye ka baaraninila deme, ani k’a ka baara 
segesege.
Walasa i k’i sago soro poli anpula la, i ka kan i 
togo seben i ko baaraninina :
- walima i i sogo siti la ko : 

www.pôle-emploi.fr,
-  walima telefoni ce 39 49 fe.
N’i delila ka baara ke faransi, a do la e be se 
baarako ntanw kumabo waari soro. i togo 
sebendon, poli anpula b’i ka jow jir’i la.

Sigida togola cisow ani bisilali 
ya taa se funanleniw kunafoni 
an’u bilasirali ma (PAIO)
▄ Sigida togola cisow be denmisennina mogow 
deme, minnu si be san ta ani woro ka taa se san 
muga a ni duru yogonna ma, walasa olu ka baara 
soro, walima u ka donyoro soro baara kalab yoro 
do la. Sigida togola ciso ka deme be ke sabu ye 
denmisen namgow ma, u k’u nasin dine nini fana 
siyoroko, taamako, kemeyakow ani soro bere/
benniw ma.

Sorodogomannitigiw 
ninyoro deme (RSA)
▄ Sorodogomannitiw ninyoro deme (RSA) ye 
deme ye min be di sarati dow dafati koson. 
Mogo minnu be baara la korolen nka n’u ka soro 
danma donnen do, n’a man ca, ka taa se mogo 
ma minnu senbora u ka baaraw la ani minnu 
kelen pe bu denw ladon.
Sorodogomontigiw ninyoro deme (RSA) be se 
ka sabati. Loynini kebaa be se k’a sugidili ke a 
keyorow ni kogon ce. A be se k’a a keyorow neeri 
la, kubeda la walima denbaya demekesu la (CAF).

Pôle emploi : 3949 ou www.pole-emploi

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Caisse d’allocations familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Missions locales :
Pays d’Evreux et Eure Sud 02 32 39 77 04
Vernon-Seine-Vexin 02 32 51 50 65
Louviers Val-de-Reuil Andelle 
02 32 59 76 80

Permanence d’accueil, d’information 
et d’orientation (PAIO) :
Bernay 02 32 43 36 80
Pont-Audemer 02 32 41 16 83

Faransi jamana 
sigi (sezuru)
Sezuru
▄ E si temena 18, i sago ye ka teme 3 na sigi 
kan faransi kono. Ika kan ka seben jonjon do jinni 
min be weel tubabu kan na ko : “sezuru” dunan 
funankani mirru b’a ta san 16 ma ka taa se san 
18, ni b’a fe ka baara ke Faransi, olu fanini seben 
kofolen o tali ka kan.
Faransi kono sigi yamaruya seben ye suguya 3 :
- Sigi – yamaruya seben kun folo min necii b’a ta 

kalo 1 ka se kalo 6 ma nka n’a be sa ka kuraya,
- Sigi – yamaruya seben jnebila min jnecii ye san 

1, n’a be se ka kuraya. Kunnafoni werew be se 
ka ye o kan (sannakalanden, tumakelaw, wo ati 
konobaaralaw, kalosaratalaw, denbayawini),

- 10 sigi yamaruya seben, min be sa ka kuraya. 
Fo n’a soro la k’a ye 3 sigi tugun jnogonna 
Faransi jamana ko no.

Yamaruya seben ninini labenw
▄ Kalo 3 kono i donnen ko faransi jamana kono, 
i ka kan ka ta i-yere jira kubeda la (Perefektiri 
walima superefekutiri). O jekulu do be se k’i 
deme, i k’i ka lajini seben soro ni perefektiri mi 
jaabi kalo nani sarati kono, o koro k’o ban kere 
ka lajini seben na.
E yere fama be se k’a jira k’i ma son o latigo 
ma i daga yoro marako kan kiritigeso la.
I kolosi : n’i furulen do faransika ma, walima i 
yamaruyalen do ka sigi ke sabu denbaya sogo 
ya do ye farali niogon kan ani ko e n’i ce bolen 
do niogon kan sabu la a b’i lajaba furuso kono.
Ikolosi : perefe be se k’i ka yamaruyaseben 
kunaya dalila dow doron koson : n’I furulen 
do Faransika ma, n’I yamaruyalen do ka 
faransisigi ke dudenw farali nofon kan koson, 
ami ni n’I ce bolen do nogon kan ka sabu ke, 
a b’I lajaba furuso kono.

Ka hakeyaseben jinni
▄ Kabiru tuma min n’I donna Faransijamana 
kono, I ka kan ka taa yoro la mi togo ko : “Faransi, 
kalifa dugukolo” (obe be weela ko : “Faransi teri 
dakeyi”).
O jekulu be jrogonkunben ta uruwen perefektiri 
la region Rouen. A be jatamine k’i kunkow la, 
o ko ka Faransi kono sigi yamatuya seben do 
d’I ma waali kuntaala sukun kama, ani ka sebe 
werew di minnu be dafa tubabukan na. I ka tan 
k’o bila ka taa Faransi cakeda ma min sigikun ya 
ka yerekalifali tigilamogow lakamnani (OFPRA). 
O seben ka kan ka oi tile 21 kono. Ou bè se wéle.
I kolossi ni OFPRA ma son kalo kelé de 
be bolo ka sé ki ye deme ko kura ye kalifa 
dugukolo (CNDA).

Préfecture de l’Eure : 
boulevard Georges Chauvin, à Evreux
02 32 78 27 27

Sous-préfectures :
3 rue de la Sous-Préfecture à Bernay
02 32 46 76 87
10 rue de la Sous-Préfecture à Andelys
02 32 54 74 87

France terre d’asile :
1 rue Jacquard à Evreux 02 32 23 10 25

Offi ce français de I’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94
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